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Objet ;augmentation de la CSG

M

Pour notre organisation, la Contribution Sociale Généralisée (CSG) est la cotisation la plus solidaire et la plus équitable pour financer la protection sociale. Mais les récentes décisions gouvernementales sur la hausse de la CSG créent une iniquité de traitement entre retraités et salariés si les mécanismes de compensation demeurent tels qu’annoncés à ce jour.

Nous avons été particulièrement choqués par le qualificatif « d’aisé » accolé au mot retraité.

Pourquoi faudrait-il accepter de se faire stigmatiser par ce qualificatif ? La pension de retraite, quel que soit le niveau, n’est que le juste prix d’une vie entière de travail. La retraite moyenne est aujourd’hui de 1 300 € bruts par mois. 

Pour une telle retraite, la perte sera de 265 € par an alors que le gain pour un revenu d’activité de 5 000 € bruts mensuels sera de 880 €.

Dans ces conditions pourquoi les retraités devraient-ils mettre la main à la poche pour payer les gains de pouvoir d’achat des actifs, même pour ceux aux revenus bien plus élevés ?

Dans les Pyrénées-Orientales, sur les 156 685 retraités et préretraités, ce sont environ 95 000 personnes retraitées qui subiront cette augmentation, soit près de 21% de la population du département. Par ailleurs, comme les pensions contribuent pour près de 38% dans les revenus disponibles des habitants du département, l’effet économique sera considérable.

La question est d’autant plus sensible qu’une partie de ces personnes ne bénéficieront pas de la baisse prévue de la taxe d’habitation, leur faible niveau de pension les rendant déjà non imposables.

Les retraités savent être solidaires. Mais pour de justes causes. Ils ne sont pas des assistés. Ils participent à la richesse du pays. Ils contribuent par leur bénévolat à la production de services, tant dans le cadre associatif que dans le cadre familial et politique.

Cette contribution est évaluée à 1,2% du PIB national.

Une telle baisse des pensions sur autant de personnes, aura des répercussions sur l’économie locale car le poids des retraités dans l’économie locale est important compte tenu de leur poids démographique ; artisans et commerçants feront les frais d’une compression des dépenses de consommation des retraités.

Nous vous proposons les mesures compensatrices suivantes :

• la suppression de la cotisation maladie à hauteur de 1 % sur leurs retraites complémentaires,

• une diminution du reste à charge qui incombe aux personnes âgées et aux familles en établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes, mais aussi au domicile en améliorant l’APA pour les revenus moyens,

• la suppression de la taxe d’habitation pour tous,

• une égalité de traitement entre actifs et retraités pour ce qui concerne l’assurance maladie complémentaire actuellement complètement à la charge des retraités et oblige beaucoup d’entre eux à renoncer à des soins.

M, nous espérons que vous porterez attention à notre demande.

Perpignan, le 13 octobre 2017
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